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Les membres syndicaux de la formation spécialisée demandent tout d’abord à ne plus 

positionner deux instances le même jour.  

En effet, cela engendre une surcharge de travail pour les mêmes personnes puisque le 

mandat est double (CST et F3SCT) pour beaucoup. 

 

La F3SCT exige un travail collectif, déjà difficile à tenir en ne préparant qu’une seule instance, 

cette organisation le complique encore plus. Cela ne va pas dans le sens d’une amélioration 

du dialogue social. 

 

La F3SCT prend note des échanges avec l’administration suite à notre intervention liminaire 

de la F3SCT du 30 novembre, concernant notamment le travail sur l’”absentéisme”.  

Nous réitérons notre demande d’être accompagnés par l’ARACT, en étant associés à la 

rédaction du cahier des charges, car la première étape est de définir cette notion afin de ne 

pas stigmatiser les absent.e.s mais bien de rechercher les causes évitables de ces absences, 

en lien avec la prévention. 

 

Nous avons besoin de données précises pour travailler (absences et taux de remplacement). 

Nous attendons donc des données sur les arrêts de travail, dans le respect bien entendu du 

RGPD. 

Nous avons besoin également de connaître les taux de remplacement et les durées de 

vacance sur les postes en cours de recrutement. Car les non remplacements, pour quelque 

motif que ce soit, ont des conséquences évidentes sur la charge de travail et les conditions 

de travail des présent.e.s. Cela concerne les mandats syndicaux, les jours de formations, les 

maladies etc… 

 

Nous re-demandons à être associés en amont de tout projet dans le but de renforcer le 

Dialogue Social au sein de notre collectivité. Cela permettra notamment d’éviter d’éventuels 

oublis, comme ce fut le cas dernièrement avec le E-Registre ou les consignes données par la 

DEJOS aux encadrants ARL sans prendre en compte les impacts sur les conditions de travail, 

comme les plannings tournants par exemple. 

 

Nous prenons acte de votre invitation à présenter nous-mêmes les résultats de l’expertise aux 

agents. 

 

Concernant les lycées et les CREPS, nous devons entamer un travail sur les dotations : 

évaluation des dotations dans les lycées, et définition des dotations dans les cuisines 

centrales et les CREPS. En effet, en pleine année olympique qui va sans doute 

s’accompagner d’une surcharge de travail, et après l’alerte sur le manque d’effectifs de la 

cuisine centrale de Mermoz, ce travail est prioritaire pour que le service public régional soit 

assuré dans des conditions respectueuses des agent.e.s et des usager.ères.  

 



Le mode dégradé est de plus en plus la règle, et les effectifs vont être amputés de nombreux 

départs à la retraite dans les prochaines années…  

Nos organisations demandent des garanties sur ce sujet, et une amélioration volontariste des 

conditions de travail. Cela peut passer, comme nous l’avions proposé lors de notre 

intervention préalable du 30 novembre dernier, par un travail sur des conventions en 

s’inspirant des propositions de la CNRACL. 

 

Nous nous interrogeons aussi sur les propos du DGS lors des vœux aux personnels en lien 

avec l’arrivée de l’intelligence artificielle dans nos métiers. La F3SCT doit intervenir en amont 

de son éventuelle mobilisation, car l’arrivée d’une telle technologie ne relève pas d’une charte 

mais d’une analyse des conséquences possibles sur l’évolution des métiers, l'organisation du 

travail et les effectifs régionaux. 

 

Pour ce qui relève des DUER, nous vous remercions de bien vouloir nous transmettre au fil 

de l’eau les DUER centralisés par la DQVTF. 

 

Pour 2024, le collège syndical continuera de travailler dans la recherche du consensus. 

Ce qui est possible entre nos organisations syndicales doit pouvoir l’être avec les services de 

la collectivité. Nous ne demandons rien de plus que le respect des textes, de nos prérogatives, 

dans le seul objectif d’assurer de bonnes conditions de travail aux agent.e.s de la Région, des 

apprenti.e.s aux directeur.trice.s.  

 

 

 

 

 

Le Secrétaire de la FSSSCT 

Pour les membres de la FSSSCT 

 


